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Introduction


La « seconde guerre de Cent Ans » a opposé l'Angleterre et la France pendant le « long xviiie siècle », de 1689 à 1815, au cours duquel la conscience nationale britannique s'est forgée dans la haine de la France et des Français, comme Linda Colley l'a montré. Pourtant, durant le long intervalle entre « les guerres de Louis XIV » et « les guerres de la Révolution et de l'Empire » (comme disaient les manuels), soit quatre-vingts ans, les années de guerre ont été très minoritaires. Mais au cours des périodes de paix une vive rivalité a persisté sur le plan commercial. Au xviie siècle, les Provinces-Unies avaient été l'économie dominante et l'Angleterre avait rivalisé avec elles, notamment par trois guerres successives qui avaient été des « guerres de commerce », selon l'expression du temps. La France, de son côté, avait cherché à secouer l'emprise des Hollandais sur son économie. Après 1713 cependant, les Provinces-Unies, affaiblies, vampirisées par leur alliance avec l'Angleterre, se retrouvent hors-jeu. L'Angleterre, devenue la première puissance commerçante, voit apparaître un nouveau rival, la France, dont le commerce extérieur va croître rapidement et menacer la suprématie britannique. Le « court xviiie siècle » (1713 ou 1715 à 1789) va être marqué par « un combat mondial entre la France et la Grande-Bretagne pour la suprématie commerciale et impériale » (Linda Colley). L'ennemie « naturelle et nécessaire » (Jeremy Black) de l'Angleterre « était aussi perçue, de façon tout à fait exacte, comme son principal rival en termes de commerce extérieur et intérieur ». De fait, ce fut alors la seule période de son histoire durant laquelle la France joua un rôle majeur dans le commerce international.

On comprend donc que cette rivalité commerciale ait pu être vue comme un des facteurs, voire le facteur, de l'hostilité quasi permanente entre les deux pays, de la « seconde guerre de Cent Ans ». Richard Pares a ainsi écrit à propos de la guerre qui éclata en 1744 qu'elle « était dictée par la rivalité entre un groupe de colonies à sucre et un autre ». Et de toute façon, la concurrence française a rallié les milieux d'affaires anglais à la politique d'« agression mondiale » qui était celle de l'oligarchie dominante.

Ces attitudes étaient normales à un moment où l'état d'esprit mercantiliste restait prépondérant, avec le postulat que le commerce mondial avait un volume total fixe, qu'il était un jeu à somme nulle, si bien qu'un pays ne pouvait s'enrichir qu'aux dépens des autres. Le commerce était vu en termes belliqueux. « Tout commerce [est] une espèce de guerre », avait écrit Josuah Child (1693). Il fallait donc s'assurer, ajoutait-il, « que les autres nations qui sont en concurrence avec nous pour le même commerce ne puissent pas nous l'arracher, mais que le nôtre puisse s'unir et s'accroître de façon à diminuer le leur ». Dans cette optique, et pour reprendre une formule célèbre, la guerre n'était que la continuation du commerce par d'autres moyens... Comme l'a écrit Patrick O'Brien, « le succès de la nation dépendait de l'usage soutenu de la force... afin de réaliser et de conserver des gains économiques aux dépens de ses principaux rivaux » – avant tout la France.

On a discuté pour savoir si le but essentiel des politiques mercantilistes était de renforcer la puissance militaire de l'État ou bien si les mercantilistes considéraient que la richesse et la puissance étaient des objectifs complémentaires de la politique de l'État et se renforçaient l'une l'autre. Mais ce qui compte, c'est l'accent sur la puissance, en particulier sur la puissance navale, dans la variante proprement anglaise du mercantilisme. À la différence de la politique de Colbert, qui est avant tout industrialiste, on peut la qualifier de « navigationniste ». Son objectif principal est de développer la marine marchande, pour que celle-ci forme des matelots ; elle est une nursery of seamen, une pépinière de marins, qui constituent une réserve dans laquelle on puisera en cas de guerre, pour donner à la Royal Navy les équipages entraînés dont elle a besoin en nombre croissant. Pour développer la marine marchande, il faut non seulement réserver aux navires britanniques la plus grande part possible du commerce international (les lois de navigation sont par conséquent au cœur du système), mais aussi l'augmenter, la protéger. Vice versa, la puissance navale permettra des conquêtes, notamment coloniales, qui assureront de nouveaux progrès du commerce et aussi la destruction du commerce des pays rivaux. Le commerce colonial, qui était à longue distance, formait beaucoup de matelots, et des mercantilistes le considéraient comme une exception au concept de marchés statiques. D'autre part, toute menace contre le commerce de la Grande-Bretagne est perçue comme menace contre sa suprématie maritime, et donc contre sa sécurité nationale.

Or il y eut « au xviiie siècle une obsession permanente des Anglais par la concurrence française ». Rapidement après 1713, on s'était inquiété du relèvement de la France. Dans les années 1730, on se plaignait beaucoup de ce que le commerce extérieur de l'Angleterre stagnait, alors que celui de la France progressait rapidement ; ce grâce à l'essor de la production dans les Antilles françaises et des réexportations de leurs denrées en Europe. Les dirigeants britanniques étaient persuadés que la puissance navale et militaire du pays dépendait de son commerce colonial, et ils envisageaient de détruire le commerce de la France afin d'affaiblir sa capacité militaire. On verra d'ailleurs que le commerce avec la France elle-même avait été restreint le plus possible, parce que l'on pensait qu'il contribuait à renforcer les forces armées françaises. « Détruire le commerce colonial de la France affaiblirait beaucoup, supposait-on, sa capacité de faire la guerre n'importe où1. »

À la fin des années 1730, « économistes et politiciens étaient plus obsédés que jamais par la crainte de la concurrence française... Dans une frénésie de crainte et de jalousie », des pamphlétaires demandaient de frapper un coup qui détruirait définitivement le commerce français et qui assurerait par là même le relèvement du commerce anglais. « Le commerce qui croît peut être détruit par une guerre ; un commerce qui baisse a une chance de revivre grâce à elle », écrit le Common Sense en 1738. En fait, on le sait, la fureur guerrière des Britanniques se tourna contre l'Espagne et la guerre franco-anglaise ne commença qu'en 1744, mais on la vit comme une occasion de ruiner les Antilles françaises et d'éliminer leur concurrence sur le marché européen. Un pamphlétaire écrivait l'année suivante : « Notre commerce, dans l'ensemble, prospérera plus pendant une guerre navale vigoureuse et bien dirigée que pendant une paix qui autoriserait des relations ouvertes avec ces deux nations » (la France et l'Espagne). D'autres préconisaient une guerre continue – mais seulement sur mer – contre ces deux pays ; d'autres, de faire des descentes dans les colonies françaises pour détruire les plantations et emmener les esclaves. « Les commerces de la Turquie, des Indes orientales, de la pêche et du sucre leur seraient rendus impraticables [aux Français] et le gros de ces commerces tomberait à nouveau dans nos mains. » De son côté, M. Postlethwayt écrivait : « La paix est beaucoup plus dangereuse qu'une guerre car si la paix continue, notre commerce doit être ruiné et détruit. »

D'autres s'inquiétaient pour l'industrie anglaise : les débouchés pour les produits traditionnels, notamment les tissus de laine, semblaient stagner. On craignait que le coût élevé de la main-d'œuvre en Angleterre n'en fût responsable. En revanche, les articles de luxe français semblaient se vendre beaucoup mieux, y compris en Angleterre même, en dépit des prohibitions et des lourds droits de douane. On pensait donc qu'il fallait faire un effort du côté des produits haut de gamme, améliorer la qualité et le design des produits britanniques. Pendant presque tout le siècle en tout cas, « les Anglais s'inquiétaient... de la supériorité française dans la fabrication d'articles de luxe ». Ce fut seulement dans le dernier quart du siècle que l'obsession de la concurrence française disparut, en raison notamment des progrès de l'industrie britannique.

Mais encore au lendemain des triomphes de la guerre de Sept Ans, en 1766, les instructions à un nouvel ambassadeur à Paris, Lord Rochford, mentionnaient que « l'augmentation récente du commerce français dans plusieurs branches différentes est si grande qu'elle mérite extrêmement d'attention de la Grande-Bretagne ». Comme l'écrit P.J. Marshall, « les guerres maritimes de pillage avaient à coup sûr un appui enthousiaste... Les études récentes ont clairement démontré la popularité des guerres maritimes dans une large section de la population à Londres et dans les villes de province anglaises ».

De l'autre côté de la Manche, beaucoup de Français étaient convaincus que l'Angleterre visait à monopoliser le commerce du monde et, pour commencer, à détruire celui de la France. Et l'on trouve souvent, par exemple chez les fonctionnaires des Affaires étrangères, un véritable complexe d'infériorité devant le dynamisme des Anglais. Ainsi, en 1711, au moment où s'engageaient les négociations qui conduiraient à la paix d'Utrecht, le premier commis des Affaires étrangères affirmait la nécessité de rejeter les demandes anglaises de recevoir deux « retraites » dans les mers du Sud, « pour assurer leur commerce ». Si, par exemple, on leur cédait l'une des îles Juan Fernandez, au large du Chili, « on doit être persuadé que toute déserte qu'elle puisse être aujourd'hui... si elle passait en la possession de l'Angleterre, on y verrait en peu d'années un grand nombre d'habitants, des ports formés, et le plus grand entrepôt du monde des manufactures d'Europe et d'Asie, dont les Anglais fourniraient les royaumes du Pérou et du Mexique... 60 millions d'or et d'argent sortant annuellement des mines seraient l'objet et le fruit de leur industrie. Quels efforts cette nation habile en commerce et puissante en vaisseaux ne ferait-elle pas pour s'approprier cet immense revenu de l'Amérique ! Quelle ressource ne trouverait-elle pas dans les particuliers pour fournir les fonds nécessaires aux entreprises dans cette nouvelle colonie... et quelle perte pour la France de n'avoir plus de débit comme par le passé, de ses dorures, de ses étoffes de soie, et de ses toiles... pendant que ces insulaires s'enrichiraient, qu'ils deviendraient la nation de l'Europe la plus formidable, la France s'affaiblirait ».

En 1733, un mémoire affirmait que « les forces pécuniaires et maritimes des Anglais, devenant chaque jour plus grandes et plus redoutables, seraient insensiblement capables de détruire ou de troubler au moins les commerces où la France s'est encore maintenue jusques icy... Les Anglais voudront toujours empiéter sur la France de plus d'une façon et la tenir sous leur dépendance ». La même année, Montesquieu écrivait que « le génie de la nation [anglaise] est moins occupé de sa prospérité que de son envie de la prospérité des autres, ce qui est son esprit dominant, comme les lois d'Angleterre sur le commerce et la navigation le font assez croire ».

En juillet 1749, le maréchal de Noailles, dans un mémoire au roi, insistait sur « leur jalousie [des Anglais] sur nos colonies et leur envie de s'en emparer... Tout enfin doit faire sentir et penser que l'Angleterre n'attend qu'une conjoncture favorable, que peut-être elle fera naître sous le plus léger prétexte, pour nous faire la guerre en Amérique, s'y emparer de toutes nos possessions, détruire entièrement notre commerce, et nous mettre par là hors d'état d'avoir jamais une marine, telle qu'il convient à un aussi grand État que la France ». On redoutait donc en France l'ambition de l'Angleterre, qui visait à la prépondérance en Europe et qui était souvent vue comme un facteur d'instabilité pour cette dernière. Les Anglais étaient dits « jaloux » en matière de commerce, ce qui signifie non seulement qu'on les soupçonnait de vouloir monopoliser le trafic maritime, mais encore qu'on les accusait de procédés peu scrupuleux, de rechercher des avantages unilatéraux et de refuser aux autres pays toute réciprocité ; on dénonçait une politique cupide, égoïste, injuste. Dans certains milieux, la concurrence de l'Angleterre était « devenue une véritable obsession. Toute la correspondance des responsables de l'administration du commerce, de Trudaine à Tolozan, résonne de cette angoisse croissante ».

L'étude de ces mythes serait fort suggestive, car elle éclairerait l'imaginaire des hommes du siècle des Lumières ainsi que l'élaboration des politiques étrangères des deux pays rivaux. C'est cependant sur un plan différent que cet ouvrage se placera ; il voudrait examiner de près les réalités de la rivalité franco-britannique. Sans oublier, il est vrai, le célèbre dictum de Paul Krugman : ce sont les entreprises et non pas les États qui se font concurrence. On voudrait comparer les performances des exportateurs britanniques (ou plutôt anglais la plupart du temps, vu la déficience des sources) et français sur les divers marchés mondiaux. On laissera de côté en général les importations des deux pays (sauf pour le commerce avec les Indes orientales), car la rivalité oppose avant tout les exportateurs.

La base de notre analyse sera quantitative, c'est-à-dire constituée des statistiques douanières britanniques et françaises. Leur utilisation pose, il est vrai, beaucoup de problèmes, qui seront discutés en détail dans le premier chapitre. Mais précisons de suite qu'il s'agit seulement de statistiques imprimées, l'ensemble de l'ouvrage étant d'ailleurs fondé sur l'imprimé. On reconnaîtra qu'une étude de ce genre aurait dû utiliser des archives, non seulement en France et en Grande-Bretagne, mais dans les divers pays avec lesquels elles commerçaient (ou au moins les principaux). L'entreprise eût été presque surhumaine – à moins d'être collective. Heureusement, beaucoup de bons travaux de première main ont été consacrés, des deux côtés de la Manche, aux activités commerciales du xviiie siècle, et ils ont fourni une masse importante de données que l'on a tenté de regrouper et d'organiser, d'un point de vue comparatif des performances britanniques et françaises, point de vue qui est rarement adopté dans ces travaux. Bien entendu, il subsiste des lacunes, des incertitudes, des points obscurs. Cet ouvrage n'est donc ni original ni complet, mais il rassemble beaucoup de données dispersées, pour une comparaison qui n'avait pas été tentée auparavant.

Ajoutons qu'on n'a pas recherché une précision qui serait illusoire, étant donné les déficiences des sources. Les chiffres du commerce sont donc présentés en millions de livres tournois ou de livres sterling ; les pourcentages sont arrondis, avec une seule décimale. Enfin, certaines contraintes nous ont obligé à renoncer à l'apparat critique qui doit orner le bas des pages des ouvrages à prétention scientifique. Une bibliographie complète des ouvrages et articles utilisés y suppléera en partie.

On parle souvent d'œuvres de jeunesse ; ce livre est une œuvre de vieillesse, mais ce n'est pas une raison pour solliciter l'indulgence du lecteur. J'ajouterai qu'à l'origine il y a la suggestion de Patrick O'Brien de présenter une communication sur ce thème lors de la conférence annuelle de l'Economic History Society, tenue à Glasgow en 2001. Qu'il soit remercié pour ses encouragements à développer mon paper.




Chapitre premier


Critique des sources statistiques

La charpente de cet ouvrage est faite de données quantitatives sur les exportations de l'Angleterre (puis de la Grande-Bretagne) et de la France vers les divers marchés où elles étaient écoulées dans le monde. Il est donc nécessaire de l'ouvrir par une discussion critique des sources de ces données, c'est-à-dire en fait des statistiques douanières des deux pays, car les déficiences de ces sources pourraient rendre notre tentative imprudente et vaine. On commencera par les sources anglaises, les plus détaillées et solides.




La Grande-Bretagne

Depuis 1697, on dispose de séries continues sur les exportations, réexportations et importations (mais ces dernières ne concernent pas cet ouvrage) de l'Angleterre et du pays de Galles, qui furent établies par les services de l'inspecteur général des importations et exportations, de façon sérieuse.

Pour l'Écosse, il n'existe pas de statistiques régulières du commerce extérieur avant 1755, date à laquelle le commerce de ce pays était équivalent à 5 % environ de celui de l'Angleterre2. Des statistiques couvrant la Grande-Bretagne furent publiées à partir de 1772.

Chaque année, un gros registre faisant la synthèse des données venues des ports était préparé. Des extraits étaient imprimés et présentés au Parlement par le gouvernement. Ces statistiques sont ventilées par pays de destination et par catégories de marchandises exportées ; elles fournissent donc beaucoup de renseignements précieux. La substantifique moelle des registres que l'on vient de mentionner a été transcrite et publiée par Elizabeth Boody Schumpeter, dans son ouvrage devenu classique : English Overseas Trade Statistics, 1697-1808 (Oxford, 1960).

On note souvent que les chiffres d'exportations reposent sur les déclarations des exportateurs – au moins depuis l'abolition de presque tous les droits d'exportation en 1722 – et que les négociants avaient tendance à surévaluer la valeur de leurs expéditions (qui, comme du côté français, sont F.O.B.).

Mais le problème majeur posé par ces statistiques est qu'elles furent établies selon le système des « valeurs officielles » (official values), c'est-à-dire sur la base d'un barème des prix des différentes marchandises, mis au point durant les premières années du système et qui ne fut pas mis à jour ensuite, en fonction des changements de prix. Quand des marchandises nouvelles furent introduites, ce fut au prix du moment (ce qui est source de distorsions), mais qui ne bougea pas ensuite lui non plus3.

Il y eut donc « ossification » (E. Brezis) du système, mis à part quelques ajustements mineurs. Par conséquent, les « valeurs officielles » (V.O.), qui furent calculées à prix constants, sont en fait des indices du volume du commerce extérieur anglais. Et, malgré les remarques critiques de certains auteurs, ce sont des indices valables, qui sont la base de toutes les études sur le commerce extérieur britannique du xviiie siècle.

Elles présentent cependant quelques inconvénients, surtout pour une étude comme la présente, dont l'objet est de comparer les exportations de la Grande-Bretagne et de la France globalement et dans le détail, c'est-à-dire vers les différents marchés. Cela d'autant plus que les séries françaises sont en valeurs à prix courants.

Heureusement, la gravité de l'obstacle est réduite quand on considère l'évolution des prix anglais au xviiie siècle. Ils montrent une tendance modérée à la baisse de 1715 au milieu du siècle, puis montent à partir de la guerre de Sept Ans, mais cette hausse ne devient vraiment forte que dans les années 1790. Par conséquent, les V.O. surestimeraient (mais légèrement) la valeur des exportations entre 1715 et 1750, et les sous-estimeraient ensuite (de nouveau, modérément), y compris dans les années 1780. La différence entre valeurs officielles et valeurs courantes (V.C.) serait en gros de +/– 10 % selon les périodes4.

On notera cependant que quelques auteurs sérieux ont exprimé des réserves sur la validité des statistiques douanières en valeurs officielles. On a souligné qu'elles ne tiennent pas compte de l'amélioration de la qualité des articles manufacturés britanniques (par exemple pour la céramique) au xviiie siècle et de la valeur ajoutée accrue par unité exportée. La hausse de la valeur des articles manufacturés serait bien supérieure à la modeste inflation globale. À quoi on a répondu qu'il n'en fut rien, grâce aux progrès de productivité.

Une autre critique est que les prix des exportations et ceux des réexportations ont eu des évolutions différentes, ce qui introduit des distorsions quand on additionne exportations et réexportations pour obtenir les exportations totales. Pendant une bonne partie du xviiie siècle, les valeurs officielles surestiment nettement les réexportations, notamment celles de sucre et de café.

Le jugement probablement le plus sévère sur les statistiques douanières anglaises se trouve en fait dans un rapport de 1790 à l'inspecteur général des importations et des exportations : « En raison de la manière très relâchée avec laquelle les inscriptions de marchandises exemptes de droits sont faites à la sortie, en ce qui concerne à la fois leur nature, leur quantité et leur qualité, et aussi le fait que les estimations [de prix] ont été établies il y a près d'un siècle [... On] ne peut accorder que très peu de confiance en matière de valeur aux états d'exportations d'articles manufacturés britanniques, excepté pour une comparaison entre une période et une autre ». Mais ce sont justement des comparaisons de ce genre qui sont un de nos objectifs... D'autre part, c'est « en matière de valeur » que ce rapport est le plus critique et l'on maintiendra que les valeurs officielles donnent des indices grossiers mais fiables du volume des exportations ; elles seront donc largement utilisées dans ce travail. Citons enfin l'opinion de l'expert qu'était Ralph Davis, selon lequel les archives des douanes comportaient « une source d'inexactitudes... d'importance mineure durant une grande partie du xviiie siècle », qui ne devint très sérieuse que vers sa fin. R. Davis pensait donc que « les chiffres officiels du commerce donnent jusqu'aux années 1770 un tableau passablement exact de la réalité ».

Quoiqu'il en soit, plusieurs auteurs ont tenté de reflater, de réévaluer les séries britanniques à prix courants. La première tentative à notre connaissance fut l'œuvre de John McCusker en 1971. Il déflata les valeurs officielles en utilisant l'indice général des prix de gros en Angleterre de Schumpeter et Gilboy. Ses calculs confirment les remarques générales présentées ci-dessus : son indice est établi sur la base 1701/02 = 100 (qui est bonne, car c'est alors que les tables des valeurs officielles furent établies). Il se tient en dessous de cette base de 1719 à 1758, en étant presque horizontal ; il fluctue autour de 100 de 1758 à 1781, dépasse pour la première fois 110 en 1782 et s'établit à 111 en 1787/89. Ainsi, les valeurs officielles surestiment les exportations de 1713 aux années 1750 (de 5 à 15 %), et les sous-estiment d'un peu plus de 10 % dans les années 1780.

Mais cette méthode a été critiquée par R. Davis (1979) : l'indice général des prix est dominé par les denrées alimentaires (surtout les céréales) et les matières premières, alors que les exportations sont faites largement d'articles manufacturés et les réexportations de denrées exotiques 5. Certes, Davis reconnaît que jusqu'aux années 1770 l'indice Schumpeter correspond en gros au mouvement des prix des articles manufacturés, qui baissent dans la première moitié du siècle, puis se stabilisent. En revanche, il devient très inexact à la fin du siècle. Davis admet que les chiffres des exportations totales obtenus par cette méthode ont un certain intérêt, mais qu'on ne peut l'appliquer au trafic avec des pays ou des régions déterminés (remarque importante, de notre point de vue).

Davis entreprit donc de réévaluer les importations et réexportations, article par article, en déflatant les V.O. par les prix que fournissaient les Price Currents. Vu la masse énorme de matériaux à processer et la difficulté d'obtenir les prix des articles manufacturés, il n'a fait ses calculs que pour trois années de chaque décennie. Il aurait voulu commencer en 1774/76, mais faute de Price Currents, ses premières tables concernent 1784/86. Il a calculé non seulement les agrégats, mais aussi la valeur courante du trafic avec les grandes régions et pour les principales marchandises.

Davis conclut avec modestie son énorme travail : « Je ne pense pas que quelqu'un sera sérieusement trompé en utilisant ces nouvelles statistiques pour le commerce avec des régions particulières ou pour la plupart des marchandises. » Malheureusement pour nous, son ouvrage ne commence donc qu'en 1784/86, et peut seulement servir pour des comparaisons avec les autres séries, pour cette dernière décennie. Ainsi, Davis a trouvé une valeur courante de £ M 17.2 par an pour les exportations totales de la Grande-Bretagne en 1784/86. Ce chiffre est 9 % supérieur à celui des valeurs officielles.

En revanche, Elise Brezis a réalisé une conversion pour la dernière année de chaque décennie du xviiie siècle. Elle rejette, elle aussi, la déflation par un indice général des prix, et elle a désagrégé en plusieurs sous-groupes les importations et exportations (ces dernières en trois groupes : articles manufacturés, denrées alimentaires, matières premières). Dans chaque sous-groupe, elle a pris les articles les plus importants et pondéré les indices de leurs prix (tirés de Beveridge) par leur importance relative, obtenant ainsi des indices des prix des différents sous-groupes. On aboutit à un indice des prix des exportations qui est une moyenne pondérée (d'après la taille relative de chaque sous-groupe dans les exportations totales) des indices de prix des trois sous-groupes. Grâce à cet indice des prix des exportations – et à un autre pour les réexportations –, E. Brezis a obtenu la valeur courante de ces agrégats.

On notera que son indice des prix des exportations est très calme, ne s'écartant sensiblement de sa base de 1700 = 100 qu'en une occasion (1720 = 114), et bien entendu en 1790 (121). L'indice des réexportations est encore plus calme et presque toujours un peu en dessous de 100 (84 en 1770). Donc nous avons là confirmation que les valeurs officielles étaient peu éloignées des valeurs courantes6.

Quant à J. Cuenca Esteban, il a lui aussi recalculé les valeurs courantes des exportations et importations à partir des prix courants et des quantités des principales marchandises (mais seulement pour des groupes d'années à partir de 1772/75).

Tableau 1.1 : Comparaison des exportations totales de l'Angleterre en V.O. et en V.C. d'après différents auteurs. £ Millions




	
	V.C.
	V.O.



	
	McCusker
	Brezis
	Esteban
	Smith
	Davis
	Mitchell



	1700/2
	
	(100)
	
	
	
	
	
	
	
	
	Angleterre
	Grande-Bretagne



	1710
	
	
	6,2
	(105)
	
	
	
	
	
	
	5,9
	



	1716/20
	6,4
	(91)
	
	
	
	
	
	
	
	
	7,0
	



	1720
	
	
	7,0
	(101)
	
	
	
	
	
	
	6,9
	



	1726/30
	7,7
	(95)
	
	
	
	
	
	
	
	
	8,1
	



	1730
	
	
	8,4
	(98)
	
	
	
	
	
	
	8,5
	



	1740
	
	
	7,5
	(91)
	
	
	
	
	
	
	8,2
	



	1750
	
	
	11,8
	(93)
	
	
	
	
	
	
	12,7
	



	1751/5
	10,1
	(85)
	
	
	
	
	
	
	
	
	11,9
	



	1760
	
	
	13,6
	(93)
	
	
	
	
	
	
	14,7
	



	1770
	
	
	13,7
	(95)
	
	
	
	
	
	
	14,3
	



	1771/5
	16,3
	(103)
	
	
	20,7
	(131)
	
	
	
	
	15,8
	17,0



	1776/83
	
	
	
	
	17,6
	(140)
	
	
	
	
	12,6
	13,4



	1780
	
	
	14,3
	(113)
	
	
	
	
	
	
	12,6
	13,6



	1784/86
	17,0
	(114)
	
	
	
	
	18,0 ou 17,2
	(121) (115)
	17,2 (a)
	(109)
	14,9
	15,8



	1787
	19,0
	(121)
	
	
	
	
	
	
	
	
	15,7
	16,9



	1787/9
	18,8
	(111)
	
	
	
	
	
	
	
	
	16,7
	17,9



	1790
	
	
	23,2
	(123)
	
	
	
	
	
	
	18,9
	20,1



	1784/92
	
	
	
	
	24,3
	(127)
	
	
	
	
	
	19,2



	1786/90
	18,9
	(112)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	






Les chiffres entre parenthèses sont les rapports V.C./V.O.

Sources : McCusker, 239-40, table 10.2 ; How much, p. 96-99.

Brezis, 1992, p. 63, tables 13 et 14.

Esteban, 2001, p. 60, table 1.

Smith, 1995, p. 579, table 1.

Davis, d'après Mitchell, p. 452, 1979, p. 86, t. 37.

L'Angleterre comprend le pays de Galles.

a. Ce chiffre concerne la Grande-Bretagne.


Ses résultats présentent des différences sensibles avec ceux de R. Davis, dont les chiffres sont moins élevés, parce qu'Esteban a utilisé des prix supérieurs pour les lainages et pour les textiles d'origine indienne (pour ce qui est des réexportations). Les valeurs des filés et tissus de coton ont été aussi recalculées ; leurs prix baissent dans les années 1780 7.


S.D. Smith (1995) s'est livré à une critique en règle des tentatives pour transformer les V.O en V.C. Il rejette d'abord l'idée que les V.O. « donnent un indicateur fiable du volume » du commerce anglais et celle que « les changements de prix n'exercèrent qu'une influence mineure sur les articles qui étaient l'objet du commerce extérieur avant les années 1790 » (mis à part quelques denrées coloniales). Il récuse aussi l'idée qu'il y eut une stabilité générale des prix pendant presque tout le xviiie siècle, et le postulat qu'une moyenne arithmétique simple des indices de Gilboy et Schumpeter permet de saisir l'évolution du niveau général des prix en Angleterre, et que les prix des marchandises exportées suivaient de près ce nouvel indice ; si bien qu'on pouvait estimer les V.C. des exportations en l'utilisant.

Smith voit de sérieuses objections à ce postulat selon lequel les prix des exportations suivaient de près les mouvements de l'indice général des prix à la consommation. Ce dernier est, en effet, très affecté par les fluctuations courtes dues aux récoltes, alors que les exportations britanniques comprennent très peu de céréales après 1750 ; il comprend aussi beaucoup de matières premières et produits peu élaborés, tandis que les exportations sont faites surtout d'articles manufacturés très variés, intensifs en main-d'œuvre. Il repousse ainsi le postulat que le niveau général des prix dans une économie peut être représenté par un indice non pondéré de quelques produits-clefs.

En plus de ces difficultés théoriques, Smith signale qu'il existe une foule de problèmes pratiques pour convertir les V.O. en V.C., surtout pour le premier quart du siècle : ainsi, toutes les exportations ne furent pas évaluées à des prix de 1697-1702 ; des tissus de laine furent réévalués en 1709. Il existe une rubrique « marchandises diverses » (goods several sorts), qui peuvent être des articles nouveaux. Certaines réexportations furent aussi réévaluées à divers moments.

Au total, on ne peut se borner à multiplier les V.O. par un indice général des prix. Il faudrait un énorme travail pour « nettoyer » les séries de Mrs. Schumpeter. Mais Smith, renversant sa position, déclare « invraisemblable » que cela change « les grandes conclusions sur le taux de croissance d'ensemble des exportations », mais seulement les vues sur la croissance de telle ou telle branche du commerce. Tous les facteurs potentiels de distorsion n'agissent pas potentiellement dans le même sens et il est possible que leur effet soit négligeable, ou même qu'ils s'annulent les uns les autres8.

En fin de compte, la critique de Smith la plus importante est que la réévaluation par un indice général des prix sous-estime les exportations et surestime les réexportations ; il y a donc un inconvénient à les additionner. Mais que faire d'autre ?

Il conclut que la méthode de convertir les V.O. en V.C. à l'aide d'un indice général des prix « a un caractère plus robuste que l'on ne pouvait s'y attendre en raison de nombreuses objections théoriques et pratiques ». Mais il reste des difficultés. Il faut se rappeler les changements dans la structure des exportations, notamment l'introduction de nouveaux articles et l'amélioration de la qualité à partir du milieu du xviiie siècle.

On notera que les cinq indices de Smith du prix des exportations vers l'Amérique du Nord selon diverses pondérations et en incluant ou excluant céréales et biens de production, pour les trois décennies commençant en 1721, 1751 et 1761, sont remarquablement calmes, ne changeant que de quelques points ou pas du tout.

En fonction de la décennie qui précède, le tableau I.1 présente :

– les valeurs courantes des exportations de l'Angleterre (et parfois de la Grande-Bretagne) établies par plusieurs auteurs ou reflatées d'après leurs indices de prix ;

– les valeurs officielles des exportations de l'Angleterre pour les mêmes années ;

– le rapport V.C. / V.O.

Ces données confirment l'hypothèse antérieure :

– avant 1770, les valeurs courantes étaient (sauf dans les années 1710) légèrement inférieures aux V.O. (de 9 % au maximum en 1740) ;

– après 1770, et surtout 1775, les valeurs courantes sont supérieures aux V.O., mais de 10 à 20 % seulement (les données de J. Cuenca Esteban font exception, donnant un écart bien plus fort ; les autres séries sont assez proches).

Il faut donc majorer les V.O. d'au moins 10 % pour les années 1780.

Il faudra évidemment tenir compte de ces divergences dans les comparaisons globales entre les exportations de la France (qui sont en valeurs courantes) et celles de l'Angleterre.

Mais dans le détail, pour les comparaisons entre exportations vers les différents marchés, le recours aux V.C. (par conversion au moyen d'indices de prix) pourrait être trompeur en raison des structures différentes des exportations selon les marchés. Ainsi les réexportations de denrées coloniales sont-elles importantes pour l'Europe du Nord, faibles vers les autres régions.






La France

En France, où les statistiques douanières furent établies plus tardivement qu'en Angleterre, elles sont moins complètes et détaillées (notamment en raison des pertes et destructions) et également moins fiables.

Au moment des négociations de 1713 pour un traité de commerce (qui avortèrent), on s'aperçut que les négociateurs français étaient handicapés par le manque de données statistiques. Un ordre du Conseil du 18 avril 1713, qui fut confirmé par un arrêt du 29 février 1716, confia au sieur de Grandval la confection de tableaux des importations et exportations « d'après les renseignements rassemblés de toutes les douanes françaises », « calqué(s) sur celui qui se fait chaque année en Angleterre et qu'on y regarde comme très utile ». Ce fut l'origine du Bureau de la balance du commerce, qui était placé sous l'autorité de l'intendant des Finances (dont dépendait le département des Fermes qui fournissait les données). Pierre Bruyard dirigea le Bureau de 1756 à 1783 (on parle souvent de séries Bruyard, pour celles que produisit le Bureau pendant cette période).

Cette continuité du personnel du Bureau sur une longue période est remarquable, et ses méthodes n'ont pas changé :

– les négociants faisaient aux bureaux des fermes des déclarations de leurs exportations et importations ;

– les receveurs de chaque bureau et des commis ad hoc dans trois grandes villes envoyaient à Versailles des états de ces déclarations ;

– à la fin de chaque année, le Bureau dépouillait ces états et préparait pour chaque pays étranger une table des quantités totales des divers articles entrés ou sortis ;

– les tables concernant chaque généralité étaient renvoyées aux directeurs des chambres de commerce, qui y reportaient les prix moyens de chaque marchandise ;

– la dernière étape, après le retour de ces tables au Bureau, était de calculer pour chaque partenaire de la France le total des importations et des exportations, puis les chiffres totaux des importations et exportations, et donc la balance du commerce.

Cette procédure complexe entraînait bien entendu des risques d'erreurs dans les récapitulations.

En 1779, à la suite d'un rapport très critique de Du Pont de Nemours sur le travail du Bureau, Necker procéda à une réorganisation. Il créa un nouveau Bureau de la balance du commerce, placé sous la responsabilité de la Ferme générale (puis en 1788 du Bureau du commerce). Le premier bureau cessa de fonctionner en 1783. Le second était un organisme plus important, avec une vingtaine d'employés ; néanmoins, il travailla fort lentement et l'on manque de données après 1780. En fait, ce second bureau fut supprimé en 1791 et remplacé par le Bureau des archives du commerce, dont le directeur fut A.M. Arnould, qui avait été sous-directeur du second Bureau et qui publia en l'an III un ouvrage célèbre et fort utilisé : De la balance du commerce et des relations extérieures de la France dans toutes les parties du Globe.

Les archives des deux bureaux sont conservées – non sans pertes – aux Archives nationales. Différents dépôts de province, notamment dans les ports, en possèdent des fragments. Parmi les documents des A.N., Ruggiero Romano a découvert et publié, en 1957, un « Tableau Général contenant la Progression Annuelle de la Valeur intrinsèque des Marchandises étrangères de toutes espèces entrées en France comparée avec la Valeur intrinsèque des Marchandises de France de toutes espèces sorties pour l'Etranger formant la Balance du commerce de la France avec l'Etranger » ; ceci de 1716 à 1772. Romano a complété ces données pour les années 1773-1780. C'est ce document, provenant du Bureau Bruyard, et donnant la ventilation géographique des exportations françaises, qui a été la base du présent travail pour ce qui est de la France 9.

Des travaux du second Bureau ne subsistent que les données portant sur les années 1787/89, dont une synthèse a été publiée par Michel Morineau. Ce sont ces chiffres que nous avons utilisés comme terminus ad quem de nos propres séries, mais ils ne sont pas forcément homogènes avec ceux du Bureau Bruyard. On les préférera cependant à ceux publiés par Arnould et repris par d'autres auteurs, que Romano dit complètement inutilisables.
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